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PROJET DE RÉSOLUTION
/
RENFORCEMENT DU systÈme interamÉricain des droits de la personne 

À TITRE DE SUIVI DES MANDATS ÉMANÉS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES
(Examiné par le Conseil permanent, à sa réunion tenue le 25 mai, et transmis à la Commission générale de l’Assemblée générale)

* Cette deuxième version révisée reflète les négociations menées le mardi 22 mai dans la matinée et elles couvrent exclusivement le préambule 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.xxxx/12 add. 1), en particulier la partie traitant cette question,
RÉAFFIRMANT l’importance du système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, dont les organes sont dotés de la compétence voulue pour promouvoir le respect des droits de la personne dans tous les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) conformément aux engagements contractés par chaque État et fonctionnent comme organes subsidiaires des systèmes juridictionnels nationaux,

RÉITÉRANT “l’engagement de protéger et de promouvoir les droits de la personne dans notre Continent américain, et le renforcement du système interaméricain des droits de la personne, dans le respect intégral de son autonomie et de son indépendance”; reconnaissant que “tous les droits de l’homme sont universels, indissociables, interdépendants et intimement liés” et que “la promotion et la protection universelles des droits de la personne, y compris les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, ainsi que le respect du droit international, y compris le droit international humanitaire, le droit international relatif aux droits de la personne et le droit international des réfugiés, sont essentiels pour le fonctionnement des sociétés démocratiques”, et reconnaissant enfin les principes contenus dans le document Déclaration et Programme d’action de Vienne, qui réaffirme notamment l’importance de garantir l’universalité et l’objectivité de l’examen des questions liées aux droits de la personne, 

CONSTATANT que le renforcement de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), conformément aux dispositions des instruments applicables adoptés par les États membres, contribuera au perfectionnement du système interaméricain des droits de la personne,

RAPPELANT la Réunion de Mexico sur le renforcement du système interaméricain des droits de la personne, tenue à Mexico en juin 2008, dont le document de résultats (CP/doc.4329/08 corr. 1),  a été examiné par le Conseil permanent le 24 juillet 2008, 
RECONNAISSANT la nécessité d’encourager dans les cadres juridiques internes des États membres des mécanismes et des dispositions juridiques qui favorisent l’application des arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, selon le cas, et le suivi des recommandations de la CIDH, sur la base des normes qui les régissent respectivement, lesquels contribuent au renforcement des systèmes nationaux de défense des droits de la personne; ainsi que les efforts consentis par les États membres qui élaborent actuellement ou ont élaboré des mécanismes et des dispositions juridiques en ce sens,


METTANT EN RELIEF les engagements pris par les Chefs d’État et de gouvernement  durant les Sommets des Amériques en relation avec les droits de la personne,

PRENANT NOTE des rapports des réunions d’Ottawa et d’El Salvador datant, date et numéro du document)
RECONNAISSANT les progrès accomplis dans le cadre du vaste processus de réflexion sur le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent [Chili: et l’importance des réunions tenues dans le cadre de la CAJP à cette fin ainsi que de l’échange de propositions et de commentaires entre les États membres et les organes du système interaméricain des droits de la personne, en relation avec le renforcement et le perfectionnement de celui-ci,] lesquels ont été exprimés dans le document CP/CAJP- 2665/08 rev. 8 corr. 3, “Résultats du processus de réflexion sur le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne (2008-2009)”, remis officiellement le 20 mars 2009 aux présidences des deux organes du système, à titre de contribution des États au processus de réforme entrepris par la CIDH et la Cour interaméricaine des droits de l’homme, dans le plus grand respect de l’autonomie et de l’indépendance de ces organes, ainsi que les informations communiquées par la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la CIDH en réponse aux recommandations formulées par les États membres, lesquelles informations ont été publiées le 18 octobre 2011 sous la cote CP/CAJP-2665/08 rev. 8 corr. 3 add. 1, (paragraphe déplacé et actualisé) (Équateur+Brésil : préfèrent utiliser la rédaction approuvée en 2011) (Uruguay+Argentine: peuvent appuyer la rédaction du projet de résolution originellement déposé par la présidence en 2012)

Proposition optionnelle des États-Unis : RECONNAISSANT les informations présentées par la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la CIDH en réponse aux recommandations des États membres contenues dans le document  rev. 8 corr. 3 add. 1, “Résultats du processus de réflexion sur le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne (2008-2009)”, [ Uruguay : processus qui s’est déroulé dans le respect le plus strict  de l’autonomie et de l’indépendance de ces organes] lequel a été publié sous la cote  CP/CAJP- 2665/08 rev. 8 corr. 3 add. 1 le 18 octobre 2011,


CONSIDÉRANT [Argentine. PRENANT NOTE du] le document CP/INF.6421/12, dont fait l’objet la résolution CJI/RES. 192 (LXXX-O/12) du Comité juridique interaméricain, portant approbation de son rapport intitulé “Renforcement du système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne et Rapport sur le renforcement du système interaméricain de protection et de protection des droits de la personne” établi par cet organe durant sa Quatre-vingtième Session ordinaire tenue à Mexico du 5 au 9 mars 2012 en application du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2675 (XLI-O/11) ; [ARG : recommande de citer ce document] [Mexique+ Uruguay : appuient la mention de ce passage dans le préambule ou dans le dispositif]

RAPPELANT  la résolution AG/RES. 2675 (XLI-O/11), aux termes de laquelle elle charge le Conseil permanent, entre autres  de “continuer à examiner les moyens de promouvoir l’application des arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le suivi des recommandations de la CIDH par les États membres”,

[SOULIGNANT] [USA: RAPPELANT] [Mexique: CONSIDÉRANT] le processus de réflexion tenu entre les mois de juillet et décembre 2011 dans le cadre du Conseil permanent sur le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme aux fins de renforcement du système interaméricain des droits de la personne, soumis entre juillet et décembre 2011 dans le cadre du Conseil permanent de l’OEA. lequel a produit des recommandations entérinées ultérieurement par le Conseil permanent le 25 janvier 2012 (CP/doc.4675/12); (approuvé, sauf pour le verbe au début du paragraphe) (Colombie propose tout au long de cette résolution : PRENDRE EN COMPTE les documents  et SOULIGNER le processus);,


Proposition des États-Unis relative à un nouveau paragraphe du préambule


[PRENANT EN COMPTE les efforts en cours au sein de la Commission interaméricaine des droits de l’homme visant la mise en œuvre des recommandations des États membres, comme l’a décrit la CIDH le 25 janvier durant la séance du Conseil permanent, au cours de laquelle ces recommandations ont été adoptées, ainsi que l’exposé présenté par le président de la CIDH le 12 avril 2012, lequel vise également ces recommandations (CP/INF.6424/12), (Équateur+Venezuela+Brésil : si l’on cite ce document, il faut citer tous les passages relatifs au processus soumis par e Groupe de travail) (Mexique : propose que dans le préambule, on mentionne simplement le processus de réflexion au sujet du renforcement du SIDH – enlever toute mention à des documents pour le projet déposé par le Mexique sur les recommandations du Groupe de travail ) (La Présidente propose ce qui suit et les délégués l’appuient : rédiger et inclure un paragraphe qui, en termes généraux, souligne les efforts déployés par les deux organes en ce qui concerne le processus de renforcement du SIDH – en suspens) (Etats-Unis : insiste pour que dans toute nouvelle rédaction proposée par la présidence, la réponse de la CIDH soit citée) 


Proposition des États-Unis relative à un nouveau paragraphe du préambule


SOULIGNANT qu’il est indispensable que les États membres et l’Organisation respectent l’autonomie et l’indépendance des organes du système interaméricain des droits de la personne dans tout processus visant leur renforcement, et que le respect de leur autonomie et indépendance est essentiel pour assurer la légitimité et l’efficacité des mesures que ces organes sont appelés à adopter,(Argentine+Canada : appuient) (Uruguay peut appuyer) 


[Équateur. La proposition des États-Unis  est inacceptable. Propose d’inclure le paragraphe approuvé sur ce sujet dans le rapport du Groupe de travail : 



Les délégations reconnaissent que l’autonomie et l’indépendance de la Commission interaméricaine des droits de l’]homme (CIDH) , à la lumière des instruments juridiques applicables et suite à une interprétation intégrale de ces instruments juridiques, ainsi que la pratique des États membres, constituent des facteurs essentiels au maintien de sa crédibilité, de sa légitimité et de sa fonctionnalité ») (Brésil+Bolivie+Venezuela : appuient) (Uruguay+Argentine+États-Unis ne peuvent appuyer)   

Proposition optionnelle Mexique+Uruguay+Bolivie+ (Argentine avec des modifications et sans celles du Venezuela)  


Soulignant l’importance que tout le processus de renforcement du système interaméricain des droits de l’homme  reconnaisse [Argentine+Uruguay : que le processus intégral] l’autonomie et l’indépendance Panama+Nicaragua : que l’on cite  le document dans lequel sont mentionnées l’autonomie et l’indépendance] [Nicaragua : fonctionnel] de ses organes, comme [Argentine+ Uruguay : constitue un] facteur essentiel au maintien de sa crédibilité, sa légitimité  et sa fonctionnalité (Équateur : il manque une mention des instruments juridiques pertinents) (Venezuela+Brésil+Bolivie+Nicaragua. – Demandent l’ajout suivant : 

…Soulignant également l’importance de garantir le caractère universel et l’objectivité de l’examen des questions concernant les droits de la personne. 

*El Salvador : demande qu’acte soit pris de son appui inconditionnel à la mention des mots : autonomie et indépendance.

**Chili : demande que l’on se penche sur la proposition de la Délégation du Mexique

Mexique :- Deuxième option. Reconnaissant l’importance de l’autonomie et de l’indépendance de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), à la lumière des instruments juridiques applicables, ainsi que l’importance de garantir le caractère universel et l’objectivité de l’examen des questions relatives aux droits de la personne. 

Colombie+Chili+États-Unis, +Uruguay+Brésil : appuient un bref paragraphe qui soit concret, de vaste portée et de nature générique

Mexique – Troisième option : un paragraphe sur l’autonomie et l’indépendance sur la base de la rédaction du Groupe de travail et un autre sur les principes d’universalité et d’objectivité. 

· Soulignant que l'autonomie et l'indépendance des organes du SIDH, à la lumière des instruments juridiques applicables, sont des éléments essentiels au maintien de sa crédibilité et de sa légitimité et de sa fonctionnalité:

· Soulignant les principes d'universalité, d'impartialité, d'objectivité été de non-sélectivité  dans l'examen des questions de droits de la personne, 

DÉCIDE:

1. De réaffirmer l’engagement des États membres de continuer à renforcer et à perfectionner le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne et, dans ce contexte, de continuer de donner suite aux mandats des chefs d’État et de gouvernement issus des Sommets des Amériques par les mesures concrètes indiquées ci-après:

a. L’universalisation du système interaméricain des droits de la personne en envisageant la signature, la ratification], la ratification de tous les instruments universels et interaméricains des droits de la personne, ou l’adhésion à ceux-ci [États-Unis: et leur application], selon le cas, et dès que possible;

b. La mise en œuvre des jugements de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le suivi des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH);

c. L’élargissement de l’accès des victimes aux mécanismes du système interaméricain des droits de la personne;

d. Le financement adéquat de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la CIDH, y compris l’encouragement au versement de contributions volontaires, de sorte que ces institutions puissent poursuivre leurs activités et continuer de s’acquitter de leurs attributions; 

e. L’examen de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la CIDH siègent de façon permanente.

2. [De faire siennes [De prendre note des] les recommandations concernant le renforcement du système interaméricain des droits de la personne formulées dans le rapport du Groupe de travail de réflexion du Conseil permanent sur le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l'homme en vue du renforcement du système interaméricain des droits de la personne, approuvées par le Conseil permanent lors de sa séance ordinaire du 25 janvier 2012 (document CP/doc.4675/12); et de charger le Secrétaire général de continuer à  donner suite à ces recommandations et de faire rapport à l’Assemblée générale sur les progrès réalisés dans leur mise en œuvre. 


Proposition optionnelle de rédaction des États-Unis


De prendre note des recommandations non contraignantes relatives au renforcement du système interaméricain des droits de la personne (SIDH) approuvées par le Conseil permanent à sa séance ordinaire tenue le 25 janvier 2012 (document CP/doc.4675/12)) et de demander aux organes du SIDH de faire rapport à l’Assemblée générale concernant le suivi desdites recommandations.

3. De reconnaître les progrès accomplis à ce jour et de demander au Conseil permanent de prendre les mesures ci-après en vue de donner suite aux objectifs énoncés au paragraphe 1 du dispositif de la présente résolution.

a. Adopter, avant la fin 2012, une stratégie visant à atteindre, d’ici 2019, l’universalité du système interaméricain des droits de la personne en collaboration avec les organes dudit système, laquelle stratégie doit inclure, entre autres, la formation de délégations officielles de l’OEA dirigées par le Secrétaire général et chargées [de rendre visite] [ARG : d’inviter les] [aux] pouvoirs publics des pays qui n’ont pas signé la Convention américaine relative aux droits de l’homme [ARG : ou] [et] reconnu la compétence de la Cour ; et que, à partir de la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale, le Secrétaire général fasse rapport chaque année à l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de ladite stratégie
/;

Proposition optionnelle des États-Unis 

D’adopter, en collaboration avec les organes du SIDH, avant la fin 2013, une stratégie visant l’adoption et la mise en œuvre universelles des traités universels et interaméricains des droits de la personne ; ainsi que l’universalisation des obligations du SIDH au moyen des instruments internationaux et nationaux, et l’universalisation des engagements en faveur des droits de la personne par la mise en œuvre au niveau de chaque État membre et la coopération avec les organes du système interaméricain compétents en matière de droits de la personne.] [Autre proposition des États-Unis]

b. À l’égard de l’application des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et des recommandations de la CIDH:

i. Élaborer au moyen des procédures et des mécanismes correspondants de l’Organisation, et en consultation avec les organes du système interaméricain [ARG : , des organisations de la société civile] [NIC : et autres acteurs et usagers du système] un guide ou un document de référence sur les [USA : obstacles, ] expériences fructueuses et les pratiques optimales ayant trait aux mécanismes institutionnels ou législations nationales qui contribuent au respect des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à l’application des recommandations de la CIDH, et faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur l’élaboration dudit guide ou document de référence.
/
ii. Favoriser et faciliter l’échange de données d’expériences et de pratiques optimales en matière de mise en œuvre des décisions et recommandations des organes du système interaméricain des droits de la personne 
/ ;

c. À l’égard du renforcement financier des organes du système interaméricain des droits de la personne:




[USA : Envisager de consolider et de simplifier les paragraphes]

i. [USA : Recommander que les États membres s’efforcent d’] Augmenter progressivement les ressources affectées aux organes du système interaméricain des droits de la personne qui proviennent du Fonds ordinaire de l’OEA, en fonction des besoins et des priorités arrêtés par les organes [USA : et les États] mêmes
/ ;

ii. Envisager, à titre optionnel, pour progresser vers un renforcement effectif du système interaméricain des droits de la personne sur le plan financier, un scénario à deux voies parallèles et complémentaires: 1) un financement du système interaméricain des droits de la personne provenant du budget ordinaire de l’OEA [USA : (solution de moyen terme)]; 2) un financement mixte du système interaméricain des droits de la personne au moyen de ressources provenant du budget ordinaire et de ressources provenant de contributions volontaires ou d’autres sources [USA : (solution de court terme en attendant la solution de moyen terme)] [USA : le financement provenant des Observateurs permanents et bailleurs extérieurs devrait aussi faire partie de la solution à long terme]
/ ;

iii. Adopter, conformément aux dispositions des alinéas i et ii, une décision relative à la création ou l’établissement d’un mécanisme ou groupe technique, auquel participeront les États membres, le Secrétariat général de l’OEA et les organes du système interaméricain des droits de la personne, chargé d’arrêter les exigences financières et d’établir diverses options pour assurer le renforcement financier des organes du système interaméricain des droits de la personne [USA : et d’analyser les mécanismes de gestion les plus efficaces,] en tenant compte du Plan stratégique 2011-2015 de la CIDH et des Orientations 2011-2015 de la Cour interaméricaine des droits de l’homme
/;

iv. Prévoir que, en attendant d’atteindre l’objectif consistant à doter le système interaméricain des droits de la personne des ressources suffisantes à partir du budget ordinaire, les États effectueront leurs contributions volontaires sans but spécifique. La même recommandation s’applique aux États Observateurs et autres institutions qui versent des contributions financières
/ ;


Rédaction optionnelle proposée par les États-Unis 


D’inviter les États membres, les Observateurs permanents et d’autres bailleurs à envisager d’augmenter leurs contributions au SIDH et d’effectuer des contributions volontaires à des fins non spécifiques jusqu’à ce que soit réalisé l’objectif consistant à doter le SIDH des ressources suffisantes à partir du budget ordinaire ;

v. Envisager [BRA : au moyen d’une analyse sur les dépenses y relatives,] la proposition du Panama qui est de transférer dans ce pays les bureaux du Secrétariat exécutif de la CIDH de sorte que celle-ci y siège en permanence
/ ;





Proposition optionnelle  de rédaction des États-Unis


Envisager de préparer une analyse des couts et une étude de faisabilité des moyens de renforcer le SIDH et accroitre son efficacité, incluant une analyse de la possibilité de tenir des audiences en dehors du siège.
vi. Accueillir la proposition du Secrétaire général relative à l’élaboration de stratégies pour parvenir à une augmentation effective des ressources économiques allouées à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation
/. [Observation des États-Unis : ceci est inutile et fait double emploi avec l’alinéa iii, qui crée un groupe de travail technique]
d. Poursuivre l’analyse des priorités entrant dans le cadre du perfectionnement du système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, y compris l’examen de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la CIDH parviennent à siéger de façon permanente;

Rédaction optionnelle proposée par la Colombie+Pérou


De charger le Conseil permanent d'entreprendre des actions afin de donner suite au contenu du paragraphe 1 du dispositif de la présente résolution.

*Costa Rica+Nicaragua: ont indiqué la nécessité de délais pour des consultations.

**Équateur+Nicaragua: appuieraient cette réaction si dans la résolution concernant le  "Suivi des  recommandations du Groupe de travail spécial de réflexion  sur le fonctionnement de la Commission des droits de l'homme (CIDH) en vue du renforcement du SIDH" soit approuvée une rédaction aux effets de leur mise en œuvre.

Rédaction proposée par le Mexique en vue de condenser  le contenu des paragraphes 3 et 4 du dispositif


De charger le Conseil permanent d'entreprendre les actions qu'il  estime pertinentes afin de réaliser les objectifs visés au paragraphe 1 du dispositif, notamment:

· Poursuivre un vaste et permanent processus de réflexion sur le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, dans les aspects suivants: 

· Les principaux défis auxquels doit faire face le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne dans le Continent américain;

· les éventuelles initiatives visant au renforcement et au perfectionnement du système interaméricain;

· le bien-fondé de la convocation d’une conférence interaméricaine sur les droits de la personne.

· L’opportunité d’actualiser le Programme interaméricain des droits de la personne [AG/RES. 1663 (XXIX-O/99)]

· Tenir chaque année, dans le cadre de la CAJP, le dialogue sur le fonctionnement du système interaméricain des droits de la personne entre les États membres et les membres de la CIDH et les juges de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. 

· Demander à la Cour interaméricaine des droits de l'homme et à la CIDH de continuer à faire rapport sur l'impact et la signification dans la pratique de ses modifications réglementaires, tant pour le travail des deux organismes que pour le fonctionnement du système.

4. À titre de complément des objectifs énoncés au paragraphe 1 du dispositif et des mesures établies au paragraphe 3 du dispositif, de demander au Conseil permanent de prendre les mesures ci-après :

· Poursuivre le [USA : vaste] processus de réflexion [USA : vaste et permanent] sur le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, en tant que question revêtant une importance particulière dans le plan de travail de la CAJP qui est approuvé chaque année; dans cette perspective, faire en sorte que les réunions soient programmées en tenant compte des propositions formulées dans le cadre des discussions menées au sein de cette Commission. Ce processus de réflexion sera poursuivi en consultation avec les États membres, les organes spécialisés du système interaméricain des droits de la personne, les organisations non gouvernementales, les institutions nationales de défense des droits de la personne, les établissements d’enseignement supérieur et les experts qualifiés en la matière, pour envisager :

· Les principaux défis auxquels doit faire face le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne dans le Continent américain;

· les éventuelles initiatives visant au renforcement et au perfectionnement du système interaméricain;

· l’opportunité de la convocation d’une conférence interaméricaine sur les droits de la personne.

· [ELSAL + BRA : l’opportunité d’actualiser le Programme interaméricain des droits de la personne [AG/RES. 1663 (XXIX-O/99)]
· Tenir chaque année, dans le cadre de la CAJP, le dialogue sur le fonctionnement du système interaméricain des droits de la personne entre les États membres et les membres de la CIDH et les juges de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. La CAJP établira l’ordre du jour de cette réunion au moins deux mois avant sa tenue; (paragraphe déplacé)
Épauler les initiatives qui seront entreprises par la CIDH et la Cour interaméricaine des droits de l’homme aux fins de demandes de financement aux institutions internationales et régionales au profit des activités des organes du système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne; Dans ce contexte, remercier le Secrétaire général de l’Organisation pour ses efforts et lui demander instamment d’élaborer et de présenter une proposition afin d’envisager, à l’appui des initiatives mentionnées, des mesures visant à obtenir un accroissement effectif des ressources économiques allouées à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation;

Inviter instamment les États membres de l’Organisation à verser une contribution au Fonds spécifique pour le renforcement du système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, ainsi qu’au Fonds Oliver Jackman institué en vertu de la résolution AG/RES. 2329 (XXXVII-O/07);

Continuer à examiner les moyens de promouvoir l’application des arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le suivi des recommandations de la CIDH par les États membres. En ce sens, demander au Comité juridique interaméricain d’élaborer, en priorité, une étude sur les moyens de renforcer le système interaméricain des droits de la personne
Poursuivre l’analyse des priorités entrant dans le cadre du perfectionnement du système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, y compris l’examen de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la CIDH parviennent à siéger de façon permanente (paragraphe déplacé)
· Demander à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la CIDH de continuer à faire rapport sur les incidences et la signification, dans la pratique, de leurs réformes réglementaires, tant au regard de la tâche des deux organes qu’à celui du renforcement du Système.


5.
[De remercier le] [USA : De prendre note de la résolution du] Comité juridique interaméricain (CJI) [pour avoir présenté au Conseil permanent sa résolution] CJI/RES. 192 (LXXX-O/12) (CP/INF.6421/12), portant approbation de son rapport intitulé “Renforcement du système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne et Rapport sur le renforcement du système interaméricain de protection et de protection des droits de la personne” établi par cet organe durant sa Quatre-vingtième Session ordinaire tenue à Mexico du 5 au 9 mars 2012 en application du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2675 (XLI-O/11) ; et de recommander à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la CIDH d’examiner le rapport du CJI contenu dans le document CP/INF.6421/12. [USA : suggère de placer ce paragraphe au préambule] [[Équateur : préfère maintenir cette rédaction dans le dispositif plutôt que dans le préambule) ( une décision visant à placer ce paragraphe dans le préambule ou dans le dispositif est reportée)


6.
D’exprimer ses remerciements aux États membres de la Colombie, du Costa Rica, du Chili, de l’Équateur et du Mexique, et aux États Observateurs permanents de l’Espagne, de la France et de la Norvège qui ont apporté des contributions volontaires et effectué d’autres apports en 2011 en faveur de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. D’exprimer ses remerciements également au Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) et à l’Union européenne pour les contributions apportées à cet organe durant la même période.
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7.
D’exprimer ses remerciements aux États membres de l’Argentine, du Canada, du Chili, du Costa Rica, de l’Équateur, des États-Unis et du Mexique ainsi qu’aux États Observateurs permanents de l’Azerbaïdjan, du Danemark, de l’Espagne, de la Finlande, de la France, de la Grèce, de la Hollande, de l’Irlande et de la Suisse qui ont apporté des contributions volontaires en 2011 à la CIDH. D’exprimer ses remerciements également au Fonds des Nations Unies pour la population, à la Fondation suédoise pour les droits de l’homme, au Groupe de travail international pour les affaires autochtones, à Save the Children/Suède et à l’université de Notre Dame pour les contributions apportées à cet organe durant la même période.

8.
De continuer à promouvoir le renforcement des systèmes nationaux de protection et de promotion des droits de la personne des États membres et, à cet effet, de prier instamment les organes, entités et organismes pertinents de l’Organisation de prêter aux États membres qui en font la demande, dans la mesure de leurs possibilités et en fonction de leurs ressources, la coopération et l’appui technique requis, de sorte qu’ils puissent contribuer à renforcer le respect de leurs obligations internationales en matière de droits de la personne et à développer des relations de coopération et d’échange d’information, notamment avec la Fédération ibéro-américaine des Ombudsmen, l’Association des défenseurs du peuple de la Caraïbe, le Réseau d’institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne dans les Amériques, le Conseil andin des défenseurs du peuple et le Conseil centraméricain de procureurs des droits de la personne, entre autres.

9.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

Note de bas de page

1.
... «Sommet des Amériques» sont inappropriés, étant donné que durant le déroulement de celui-ci, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pas pu aborder, ni approuver la Déclaration politique qui incluait la volonté solidaire des pays d’Amérique latine et de la Caraïbe pour que  la République de Cuba participe sans conditions et sur un pied d’égalité souveraine à ce forum. Nous réaffirmons que l’on ne peut réaliser un «Sommet des Amériques  sans la présence de Cuba. Les mandats et les passages du dispositif des axes thématiques faisaient partie de la Déclaration politique  et puisque  celle-ci n’a pas été approuvée, ces passages ne l’ont pas été non plus.  C’est pourquoi le Nicaragua n’est pas d‘accord que mention soit faite de ces documents et mandats qui n’ont pas été approuvés.
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�.	Le Gouvernement du Nicaragua estime que la référence au Sommet de Cartagena (Colombie) et l’appel au renforcement dudit....


� .	Sources: � HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/doc.&classNum=4675&lang=f" �CP/doc.4675/12�, VIII.ii.1.B. a) et b) et � HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/CAJP&classNum=3047&lang=f" �CP/CAJP-3047/12�, II.1 (Rapport sur le dialogue des États membres avec les membres de la Commission interaméricaine des droits de l'homme et de la Cour interaméricaine des droits de l'homme sur le fonctionnement du système interaméricain des droits de la personne, tenu au siège de l'OEA le 2 février 2012).


� .	Source : � HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/doc.&classNum=4675&lang=f" �CP/doc.4675/12�, VIII.ii.1.B.c) et � HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/CAJP&classNum=3047&lang=f" �CP/CAJP-3047/12�, II.2.


� .	Source : � HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/doc.&classNum=4675&lang=f" �CP/doc.4675/12�, VIII.ii.1.B.d) et � HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/CAJP&classNum=3047&lang=f" �CP/CAJP-3047/12�, II.2.


� .	Source : � HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/doc.&classNum=4675&lang=f" �CP/doc.4675/12�, VIII.ii.7.A.a)


� .	Source : � HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/doc.&classNum=4675&lang=f" �CP/doc.4675/12�, VIII.ii.7.A.c)


� .	Source : � HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/doc.&classNum=4675&lang=f" �CP/doc.4675/12�, VIII.ii.7.A.d)


� .	Source : � HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/doc.&classNum=4675&lang=f" �CP/doc.4675/12�, VIII.ii.7.A.e)


� .	Source : � HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/CAJP&classNum=3047&lang=f" �CP/CAJP-3047/12�, II.4


� .	Source : � HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/doc.&classNum=4675&lang=f" �CP/doc.4675/12�, VIII.ii.7.C.a)
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